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naisons diplomatiques ne survivent pas aux condi­
tions qui les ont fait naître; qu’on le regrette ou 
qu’on s ’en réjouisse, les rapports de Vienne avec 
Pétersbourg  ne sont plus au jourd’hui ce qu’ils étaient 
h ier : l’association à deux est m orte. L a note russe, 
su r les réform es à appliquer en Macédoine, a été, à 
la  vérité, com m uniquée d’abord au Cabinet de 
Vienne : simple courtoisie, puisque cette note elle- 
même ém ane non plus de l ’association austro-russe, 
m ais de la Russie seule. Si, comme il ne serait pas 
invraisem blable de le supposer, le gouvernem ent de 
Guillaume II a encouragé celui de F rançois-Joseph à 
pousser en avant sa politique de chemins de fer, pour 
faire entendre peut-être à la Russie que, dans les 
Balkans, le concours de la Triple Alliance lui est 
indispensable, il aurait alors m anqué son b u t; il 
aurait rejeté la Russie vers l’A ngleterre, avec qui elle 
achève de se réconcilier, et vers la France.

III

La Russie, atteinte dans son am our-propre, 
alarm ée dans ses intérêts, fit tou t de suite un geste 
naturel de riposte. M. Isvolski chercha à rem porter à 
son tou r un succès dans la  politique des chemins de 
fer. Depuis longtem ps, les petits É tats balkaniques 
sont en instance auprès de la Porte  pour obtenir cer­
taines lignes nécessaires à leur développement : l’oc­
casion était bonne de prendre en main leurs intérêts, 
d’autant plus que l ’un de ces projets, la  ligne du 
Danube à l ’Adriatique intéresse directem ent la R u ssie ;  
il constituerait la rou te la plus courte entre ses pro­
v inces m éridionales et l ’Adriatique, et la m ettrait en


